Les Professeurs du lycée Jean PERRIN et leurs organisations syndicales CGT, FO, SNES sont porteurs d’une ambition forte pour leurs élèves, pour tous les élèves. 
Qu’on s’entende bien : l’essentiel se joue dans la classe, au moment du travail et des échanges sur les savoirs entre les élèves et les professeurs. Il est donc nécessaire de financer une individualisation des apprentissages par des classes à effectifs plus réduits, pour que des groupes d’élèves soient mieux pris en charge par les enseignants. Or Il est une constante frappante dans cette réforme : c’est le refus de s’intéresser à ce qui se passe dans la classe, refus qui s’accompagne de la mise en place de dispositifs de remédiations séparés de l’acte d’enseignement. 

Pourtant il faudrait individualiser les apprentissages sans renoncer à la légitime ambition de transmettre une culture commune riche, dans tous les domaines de l’activité humaine. Il faudrait concevoir une diversification progressive des voies de formation, des dispositifs d’enseignement, des objets d’études, afin de donner aux élèves les instruments les plus à même de favoriser leur formation en tant que futurs adultes responsables, capables de choisir leur propre voie … 
Mais cette vraie et nécessaire exigence s’avère bien absente de cette « réforme » qui obéit à une toute autre logique que celle qu’elle proclame, au mépris de la vérité.
Les voies technologiques en sont l’exemple vivant, actuellement très nombreuses et structurées autour de la conception, de la maintenance et de la production. Par leur diversité, elles ont permis à de nombreux jeunes issus des milieux populaires d’accéder au baccalauréat ; par leur précision, elles ont permis à la fois de maîtriser les enjeux liés aux métiers et d’accéder à des raisonnements et des processus de conception de production ou de résolution de problèmes particulièrement complexes. 

Tout ceci risque d’être réduit à néant, et tous  vos discours ne peuvent nous convaincre. 
Nous n’avons pas vocation à être vos dupes, nous ne le serons pas ! Il s’agit d’abord dans cette réforme de couper les vivres au service public d’éducation. 

Ainsi dans notre Académie, 1705 emplois d’enseignants ont déjà disparu depuis 2003. C’est près de 10% des emplois d’enseignants qui ont été supprimés dans cette Académie chroniquement sous-dotée et confrontée à des difficultés sociales lourdes. 

En outre les dispositifs pour nos nouveaux collègues stagiaires qui prévoient 18 H devant élèves, sans formation pédagogique, sont une tromperie à l’égard des élèves et des familles.
S’ajoute à ces choix économiques indignes, la volonté de libéraliser le marché scolaire.

Pour libéraliser le marché scolaire, il faut que les établissements scolaires se distinguent dans les enseignements eux-mêmes. C’est tout l’enjeu de la réforme des lycées, qui est bien une pièce maîtresse dans la politique libérale.

N’en déplaise à ceux qui semblent se satisfaire des effets d’annonce sur les deux heures par classe d’accompagnement personnalisé ou sur les possibilités annoncées de réorientation en première, la réforme des lycées est l’outil de mise en concurrence des établissements.

En supprimant la grille nationale des horaires de dédoublements et en laissant aux établissements le libre choix d’utiliser à leur convenance près du tiers de la dotation horaire globale, le gouvernement ouvre de façon significative la différenciation de l’offre d’enseignements. Et c’est ainsi que certains établissements pourront plus facilement pratiquer une politique élitiste et concentreront leurs moyens sur les enseignements disciplinaires et sur l’approfondissement ; alors que dans les autres, on aurait comme voie palliative aux échecs, des dispositifs de soutien cache-misère.

Mais s’il n’y a plus d’horaires nationaux, alors la pertinence du maintien de programmes et d’examens nationaux tels que le baccalauréat serait posée. 
                                                      *

Un dernier point : la réforme des lycées est couplée à une modification profonde des règles de décision dans les collèges et les lycées, modification qui dessaisit les équipes pédagogiques et les élus des personnels représentés dans les CA, au profit du seul chef d’établissement, entouré d’une garde prétorienne appelée Conseil Pédagogique. 

Ce conseil pédagogique, sans légitimité, se substituant de fait à l’inspection pratiquée jusqu’alors, jugerait des pratiques pédagogiques de chaque professeur.
Le  risque est  grand de voir un groupe de collègues non représentatif des aspirations de l’ensemble des enseignants de l’établissement peser sur des questions relevant des choix pédagogiques de chaque professeur.

Nous refusons donc collectivement de siéger au conseil pédagogique ; nous refusons d’entériner son existence.

Les relations professionnelles en seraient profondément modifiées. Ce serait un coup fatal porté à la collégialité ; ce serait l’instauration d’une caporalisation dont nous ne voulons pas. Pour toutes ces raisons nous nous  tenons debout devant vous pour indiquer  sans aucune équivoque notre refus de souscrire à ce simulacre qui prétend introduire un temps d’explications et de concertation quand la « réforme Chatel » doit être mise en place pour la rentrée de septembre 2010,

Les professeurs aspirent à une autre réforme, menée dans la concertation, et qui ne soit pas non guidée par des principes comptables mais par des principes d’exigence dans la formation technique, intellectuelle et humaine de tous les jeunes, pour répondre aux immenses défis du monde de demain.

NON à la « contre-réforme CHATEL »


Marseille le 25 février 2010 

